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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’INDUSTRIE ET DE L’EMPLOI

Arrêté du 28 octobre 2010 portant homologation de modifications
du règlement général de l’Autorité des marchés financiers

NOR : ECET1026415A

La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, 
Vu le code monétaire et financier, notamment son article L. 621-6 ;

Vu les lettres du président de l’Autorité des marchés financiers du 31 mars 2010 et du 1er juillet 2010, 

Arrête :

Art. 1er. − Les modifications du livre II du règlement général de l’Autorité des marchés financiers, dont le
texte est annexé au présent arrêté, sont homologuées.

Art. 2. − Le présent arrêté et son annexe seront publiés au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 28 octobre 2010.

CHRISTINE LAGARDE

A N N E X E

Au chapitre III du titre II du livre II, est insérée une nouvelle section rédigée comme suit :

« Section 9

« Déclaration des positions courtes

« Art. 223-37. − Toute personne physique ou morale venant à détenir une position courte nette égale ou
supérieure à 0,2 %, 0,3 % ou 0,4 % du capital d’une société dont les actions sont admises aux négociations sur
un marché réglementé ou négociées sur un système multilatéral de négociations organisé au sens de
l’article 524-1 déclare cette position à l’AMF dans un délai d’un jour de négociation. La même obligation de
déclaration s’applique lorsque la position courte nette devient inférieure à l’un de ces seuils.

« Toute personne physique ou morale venant à détenir une position courte nette égale ou supérieure à 0,5 %
du capital d’une société visée au premier alinéa déclare cette position dans un délai d’un jour de négociation à
l’AMF qui la rend publique. La même obligation de déclaration s’applique en cas de franchissement à la
hausse d’un des seuils successifs supplémentaires fixés par palier de 0,1 % et, en cas de franchissement à la
baisse d’un des seuils mentionnés au présent alinéa.

« Ne sont pas visées par le présent article les positions courtes nettes relatives aux actions pour lesquelles le
marché réglementé ou le système multilatéral de négociation organisé établi en France n’est pas le marché
directeur.

« Ne sont pas soumis au présent article les apporteurs de liquidité ayant la qualité de prestataire de services
d’investissement ou de membre d’un marché réglementé, à la condition qu’ils soumettent une demande
préalable à l’AMF qui l’accepte.

« Une instruction de l’AMF précise les conditions d’application du présent article. »
« L’article 223-37 entrera en vigueur au 1er février 2011. »


